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Cabinet

ARRETE N° 2016-01-811 PORTANT INTERDICTION 

DES MANIFESTATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE

Le Préfet de  l'Hérault

Vu le code pénal, notamment son article L 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2214-4 ;

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d’urgence, notamment ses articles 5 et 8 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence ;

Vu la loi n°2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 relatif à l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu l’avis du général commandant le groupement départemental de l'Hérault ;

Considérant  que, compte tenu de la permanence de la menace terroriste à un niveau très élevé, l’état

d’urgence a été prorogé le 21 juillet 2016 ; 

Considérant  la nécessité d'assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des biens par des

mesures adaptées à la gravité de la menace ;



Considérant que la situation d’état d’urgence implique un nombre d’opérations de police et de contrôles

des sites sensibles mobilisant très fortement les effectifs des forces de l’ordre pour assurer la sécurisation

du département de l'Hérault ; qu’en outre, des forces doivent être mobilisées le 15 août 2016 pour assurer

la sécurité de la Féria de Béziers ;

Considérant que les effectifs des forces de l'ordre restants ne sont pas en nombre suffisant pour assurer

également l’encadrement des manifestations sur la voie publique dans la commune de Lansargues, qu’il

s’agisse de protéger la sécurité des participants eux-mêmes ou d’assurer le maintien de l’ordre en cas de

débordements ;

Considérant que, dans ces circonstances exceptionnelles, l'interdiction de toute manifestation sur la voie

publique le 15 août 2016 de 19 h 00 à 01 h 00 dans la commune de Lansargues, est strictement nécessaire

pour prévenir efficacement les troubles à l'ordre public susceptibles d'intervenir ; 

ARRETE

Article 1   : Les manifestations sur la voie publique relative aux festivités du 15 août 2016 sont interdites sur

la commune de Lansargues, le 15 août 2016 de 19h00 à 2h00 dans le périmètre composé par les rues

suivantes : rue lombard, avenue Pierre Grasset Morel, Avenue René Guiraud, Rue Montels, route de Lunel

Viel, chemin de la Prairie, chemin de l'Arboras, chemin de la Prairie, place de l'Horloge, place Saint Jean,

Grand'rue, rue Louis Bouscarain, rue Saint Jean, rue de l'Argenterie, rue Jacques Crouzet, CD 24, CD 105, CD

189, CD 110e4.

Article 2   : Tout contrevenant à cette interdiction est passible des sanctions pénales prévues à l’article 431-9

du code pénal et à l’article 13 de la loi du 3 avril 1955.

Article 3 : Le présent arrêté est affiché à la préfecture du département, à la mairie de Lansargues et aux

abords immédiats du périmètre énoncé à l'article 1.

Il est notifié au maire de Lansargues.

Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet et le général commandant le groupement départemental de

l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de

sa publication, d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier.

Fait à Montpellier, le 11 août 2016

Pour le préfet,

      Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



Cabinet

ARRETE N° 2016-01-810 PORTANT INTERDICTION 

DES MANIFESTATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE

Le Préfet de  l'Hérault

Vu le code pénal, notamment son article L 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2214-4 ;

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d’urgence, notamment ses articles 5 et 8 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence ;

Vu la loi n°2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à
l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 relatif à l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu l’avis du général commandant le groupement départemental de l'Hérault ;

VU la déclaration de spectacle pyrotechnique n° 2016/2389 du 2 août 2016 ;

Considérant  que, compte tenu de la permanence de la menace terroriste à un niveau très élevé, l’état

d’urgence a été prorogé le 21 juillet 2016 ; 



Considérant  la nécessité d'assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des biens par des

mesures adaptées à la gravité de la menace ;

Considérant que la situation d’état d’urgence implique un nombre d’opérations de police et de contrôles

des sites sensibles mobilisant très fortement les effectifs des forces de l’ordre pour assurer la sécurisation

du département de l'Hérault ; qu’en outre, des forces doivent être mobilisées le 15 août 2016 pour assurer

la sécurité de la Féria de Béziers ;

Considérant que les effectifs des forces de l'ordre restants ne sont pas en nombre suffisant pour assurer

également  l’encadrement  des  manifestations  sur  la  voie  publique  dans la  commune de  Mauguio,  qu’il

s’agisse de protéger la sécurité des participants eux-mêmes ou d’assurer le maintien de l’ordre en cas de

débordements ;

Considérant que, dans ces circonstances exceptionnelles, l'interdiction de toute manifestation sur la voie

publique le 15 août 2016 de 19 h 00 à 01 h 00 dans la commune de Mauguio, est strictement nécessaire

pour prévenir efficacement les troubles à l'ordre public susceptibles d'intervenir ; 

ARRETE

Article 1   : Les manifestations sur la voie publique relative au feu d’artifice et aux festivités du 15 août 2016

sont interdites sur la commune de Mauguio le 15 août 2016 de 19h00 à 2h00 dans le périmètre composé

par les rues suivantes : rue de la Portette, rue Emile Zola, rue de la Républiqe, boulevard de la Démocratie,

rue Victor Hugo, Grand'rue, rue Voltaire, rue Marcelin Albert, rue Auguste Meynier, place de la Mairie,

Boulevare Jean Macé, rue Léon Gambetta,  rue Michelet,  rue Condorcet,  rue Voltaire,  rue Jean-Jacques

Rousseau, rue Condorcet, CD 24, CD 112a, CD 26, Avenue de la Mer.

Article 2   : Tout contrevenant à cette interdiction est passible des sanctions pénales prévues à l’article 431-9

du code pénal et à l’article 13 de la loi du 3 avril 1955.

Article 3 : Le présent arrêté est affiché à la préfecture du département,  à la mairie de Mauguio et aux

abords immédiats du périmètre énoncé à l'article 1.

Il est notifié au maire de Mauguio.

Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet et le général commandant le groupement départemental de

l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de

sa publication, d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier.

Fait à Montpellier, le 11 août 2016

Pour le préfet,

      Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



Annexe 1

CAHIER DES CHARGES D’APPEL À PROJETS

CAHIER DES CHARGES

Avis d’appel à projets n° 1

Pour la création de places en Centres provisoires d’hébergement (CPH) dans l’Hérault

DESCRIPTIF DU PROJET

NATURE Centres provisoires d’hébergement CPH)
PUBLIC Bénéficiaires de la protection internationale

TERRITOIRE HERAULT

PRÉAMBULE

Le présent document, annexé à l’avis d’appel à projets émis par la préfecture de l’Hérault en
vue de la création de places de centres provisoires d’hébergement pour bénéficiaires de la
protection internationale dans le département de l’Hérault, constitue le cahier des charges
auquel les dossiers de candidature devront se conformer.

Le  Gouvernement  en  réponse  à  l’arrivée  de  migrants  d’une  ampleur  exceptionnelle  en
Europe   depuis  2014  et  au  nombre  croissant  de  personnes  bénéficiaires  d’un  statut  de
protection (+30 %)  a  décidé  de  créer  pour  la  deuxième année consécutive  500 nouvelles
places de CPH, dans le cadre d’une démarche d’amélioration des conditions d’accueil  en
France  des  bénéficiaires  d’une  protection  internationale  les  plus  vulnérables.  Cet
hébergement temporaire constitue pour ce public fragilisé par l’exil, une étape importante
dans leur processus d’intégration.

Parmi ces 500 places, certaines correspondront à des extensions de faible ampleur (moins de
30 % de la capacité initiale des centres concernés) et seront donc exemptés de la présente
procédure d’appel à projets, en application de l’article D. 313-2 modifié du code de l'action
sociale et des familles.

En  tant  que  CHRS  spécialisé,  les  CPH  sont  soumis  à  la  réglementation  encadrant  les
établissements sociaux autorisés au sens de l’article L. 312-1 du CASF.

Dès lors, le présent appel à projets vise à sélectionner des projets d’extension ou de créations
de places en centres provisoires d’hébergement notamment dans des bassins d’emplois non
saturés et/ou des territoires offrant une offre de logement suffisante permettant la sortie des
bénéficiaires du dispositif par leur accession à l’emploi et/ou au logement en veillant à une
répartition territoriale de l’offre d’hébergement.
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1. LE CADRE JURIDIQUE DE L’APPEL À PROJETS

Vu La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients,  à  la  santé  et  aux  territoires  (HPST)  a  rénové  la  procédure
d’autorisation de  création,  extension et  transformation  des établissements  et
services sociaux et  médico-sociaux en introduisant  une procédure d’appel  à
projet ;

Vu Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des
familles (CASF), modifié par le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 complété par
la  circulaire  du  20  octobre  2014,  qui  précise  les  dispositions  réglementaires
applicables  à  cette  nouvelle  procédure  d’autorisation  des  établissements  et
services médico-sociaux.

La Préfecture de l’Hérault, compétente en vertu de l’article L. 313-3 c du CASF pour
délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projets pour la création de places de CPH dans le
département de l’Hérault. L’autorisation ne peut être supérieure à quinze ans ; elle peut être
renouvelée une fois au vu des résultats positifs de l’évaluation. Le présent cahier des charges
est établi conformément aux dispositions de l’article R. 313-3 du CASF.

2. LES BESOINS 

2.1/ Le public bénéficiaire de la protection internationale  

L’année 2015 avec 80 075  demandes déposées enregistre une hausse de 23,6 % par
rapport à l’année 2014. 

Cette  hausse se manifeste par  un nombre croissant de personnes bénéficiaires d’un
statut de protection. En 2015, 19 450 demandeurs d’asile ont obtenu le statut de réfugié contre
14 512 en 2014, soit une augmentation de 34 %. Cette hausse de l’accès au statut se confirme par
ailleurs avec les premiers chiffres de l’OFPRA pour l’année 2016. 

2.2/ Le dispositif national d'accueil 

Les  centres  provisoires  d’hébergement  (CPH)  font  partie  du  dispositif  national
d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés (DNA). 

Depuis 2016, à la faveur de la création de 500 nouvelles places d’hébergement, le parc
de places d’hébergement en centre provisoire d’hébergement (CPH) compte 34 centres et
couvre l’ensemble  du territoire à  l’exception de  la  Normandie  et  de  la  Corse  pour  1601
places. 
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Les CPH ont vocation à fluidifier le parc d’hébergement en accueillant les bénéficiaires
d’une protection sortant de CADA qui ne peuvent accéder directement au logement, pour
des raisons d’autonomie ou de saturation du parc de logement sur certains territoires. 

Les  CPH  ont  également  vocation  à  accueillir  les  bénéficiaires  d’une  protection
hébergés dans des structures d’urgence,  qui  répondent  à  des critères de vulnérabilité  et
d’absence d’autonomie. 

2.3/ Description des besoins 

L’objectif  des  CPH  est  tout  d’abord  de  permettre  l’accès  à   l’autonomie  par  le
logement et par l’emploi du public bénéficiaire de la protection internationale. Dès lors, une
attention  particulière  sera  portée  aux  projets  situés  sur  des  territoires  offrant  un  bassin
d’emploi  accessible  aux  publics  en  difficulté  d’insertion  et/ou  disposant  d’un  parc  de
logements  détendu,  afin  de  faciliter  l’intégration  du  public  accueilli,  et  la  fluidité  du
dispositif. 

Les  territoires  d’implantation  devront  également  bénéficier  d’un  équipement
suffisant en établissements d’enseignement et en services de santé ou permettre un accès
facile à ces équipements. 

Etant  donné  les  délais  restreints  de  mise  en  œuvre  des  projets,  la  capacité  des
porteurs  à  ouvrir  rapidement  des  places  sera  examinée  avec  attention.  À ce  titre,  un
engagement - ou à défaut une position écrite - du propriétaire des locaux quant à la mise à
disposition de ceux-ci pour l’implantation du CPH est  souhaitable.

En  outre,  dans  la  recherche  d’une  rationalisation  du  coût  des  centres  et  d’une
mutualisation de certaines des prestations et activités réalisées, il est important qu’une taille
critique soit atteinte, dans le cadre de procédures d'extension de centres existants. Pour la
création de CPH, il conviendra de veiller à ce que le centre atteigne une capacité minimale de
50 places. Les projets de création de nouveaux centres seront prioritaires sur les territoires
non dotés de CPH, comme la Normandie.  

Enfin,  la  capacité  à  accueillir  et  à  accompagner  un  public  considéré  comme
vulnérable sera  examinée  avec  une   attention  particulière.  L'accessibilité  des  lieux
d'hébergement, mais encore l'accent porté à une prise en charge efficace et une orientation
adaptée des personnes identifiées comme vulnérables étant à rechercher. L’équipement des
lieux de vie en matériel médical n’est toutefois pas une priorité. Une attention sera également
portée aux projets accueillant des bénéficiaires âgés de moins de 25 ans.

3. OBJECTIFS ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET   

Les éléments ci-après sont également intégrés dans la convention type annexé au décret  
du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement des réfugiés et des bénéficiaires
de la protection subsidiaire
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3.1/ Public concerné 

Les personnes directement concernées par les projets qui seront présentés sont les
bénéficiaires de la protection internationale.

3.2/ Missions des CPH

− l’accueil et l’hébergement ;
− l’accès aux droits civiques et sociaux ;
− l’accès aux soins et à la santé ;
− l’accompagnement  vers  l’emploi  et  la  formation  professionnelle  par  un  projet

individualisé ;
− l’accompagnement  dans les actes de la vie quotidienne, ainsi que le soutien à la

parentalité et à la scolarité ;
− l’accompagnement vers le logement autonome et la gestion de la sortie du centre ;
− l’accompagnement à la vie sociale et l’insertion dans le tissu social. Un partenariat

étroit  avec  les  acteurs  intervenant  auprès  des  bénéficiaires  pour  mobiliser  les
dispositifs d’insertion de droit commun existant ; l’animation socio-culturelle ;

− L’accompagnement dans l’accès à une formation linguistique dans le cadre du contrat
d’intégration républicaine (CIR) ; 

− Assumer le rôle de référent pour des actions d’intégration des bénéficiaires d’une
protection  internationale  à  l’échelle  du  département  par  l’établissement  de
conventions.

3.3/ Partenariats et coopération

Les actions menées par le CPH s’inscrivent dans un partenariat étroit  en mise en
réseau avec tous les acteurs de l’insertion sociale et sanitaire associatifs et institutionnels,
locaux  et  nationaux.  Ces  réseaux  appuient  les  CPH  dans  ses  missions  d’accueil  et
d’accompagnement des bénéficiaires de la protection internationale pendant la durée de leur
prise en charge. (ex : Pôle emploi, le Greta, la mission locale, les chantiers d’insertion, les
CPAM,  les  CAF,  les  centres  de  soins  et  de  consultation  spécialisés  dans  le  soutien
psychologique et le traitement des personnes ex, les CMP et la PMI, l’OFII, etc.)

Dans  le  cadre  des  procédures  de  suivi  et  d'évaluation  menées  par  les  services
compétents de l'État, les opérateurs répondront aux demandes de renseignements relatives
aux données des centres qu'ils gèrent.

3.4/ Délai de mise en œuvre 

Les places autorisées devront être ouvertes au plus tard le 1er janvier 2017.

3.5/ Durée de l’autorisation du service 

En application de l’article L. 313-1 du CASF, le service sera autorisé pour une durée
déterminée. Le présent cahier des charges prévoit que cette autorisation sera donnée pour
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une durée de quinze ans.  À l’issue de ces  quinze  ans, et en application du texte susvisé,
l’autorisation sera renouvelable au vu des résultats positifs d’une évaluation. 

4. PERSONNELS ET ASPECTS FINANCIERS 

4.1/ Encadrement 

Le taux d’encadrement sera d’un ETP pour un minimum de 10 personnes. Ce seuil
pourra donc être de 1 ETP pour plus de 10 résidents mais tout en maintenant un niveau de
prestations permettant d'assurer la qualité de l'accompagnement indiqué dans ce cahier des
charges.

4.2/ Cadrage budgétaire

En vertu de l’article R. 314-105 (IX,1°) du CASF, les dépenses liées à l’activité du CPH
seront prises en charge par l’Etat sous forme d’une dotation globale de financement. Cette
dotation est fixée par les préfets de région d’implantation des centres, en tenant compte des
publics accueillis et des conditions de leur prise en charge (article R. 314-150 du CASF), tels
que prévu dans la convention conclue entre le centre et l’État (article L. 345-3 du CASF.

Le budget prévisionnel devra prendre en compte un coût à la place de  25 € par jour et par
personne. 

4.3/ Évaluation

Le  projet  devra  présenter  une  démarche  d’évaluation  interne  et  externe,
conformément aux dispositions des articles L. 312-8 et D. 312-203 et suivants et du CASF. 
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Annexe 2

CALENDRIER PRÉVISIONNEL D'APPEL À PROJETS MÉDICO-SOCIAUX

Compétence de la préfecture de département

 

Calendrier prévisionnel 2016 - 2017

de l'appel à projets relatif à la création de places de centres provisoires d’hébergement
(CPH) relevant de la compétence de la préfecture du département de l’Hérault

Création de places en centres provisoire d’hébergement (CPH)

Capacités à créer 500 places au niveau national

Territoire d'implantation Département de  l’HERAULT

Mise en œuvre Ouverture des places en janvier 2017 

Population ciblée
Bénéficiaires d’une protection internationale 

au titre de l’asile

Calendrier prévisionnel 
Avis d'appel à projets : 16 août 2016

Période de dépôt : août à  16 octobre 2016



AVIS D’APPEL À PROJETS MÉDICO-SOCIAUX

                                                        Préfecture de l’Hérault

Dans un contexte de forte pression migratoire vers le continent européen depuis le début de

l’année 2014  et  d’augmentation  du nombre de  personnes bénéficiaires d’une  protection  

(+30  %),  le  Gouvernement,  pour  la  deuxième  année  consécutive  mobilise  des  solutions

d’accueil pour les bénéficiaires d’une protection internationale. Il a décidé, dans ce cadre, de

créer 500 nouvelles places en centres provisoires d’hébergement (CPH) au niveau national.

Le présent appel à projets vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CPH dans

le département de l’Hérault qui seront présentés au ministère de l'intérieur en vue de la

sélection finale des 500 nouvelles places de CPH en janvier 2017. 

Clôture de l’appel à projets : 16 octobre 2016

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur le Préfet du département de l’Hérault,

34, place des Martyrs de la Résistance

34062 Montpellier cedex 2

 Conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale et des

familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

L'appel à projets porte sur la création de nouvelles places de CPH dans le département de

l’Hérault. 

Les CPH relèvent de la 8° catégorie d'établissements et services médico-sociaux énumérés à

l'article L. 312-1-I du CASF. 

3 – Cahier des charges :

Le cahier des charges de l'appel à projets fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis.

Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite

formulée auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale

                                        Rue Serge LIFAR- CS 97378

                                        34180 Montpellier cedex 2

                                        ddcs@herault.gouv.fr
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4 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les  projets  seront  analysés  par  un  (ou  des)  instructeur(s)  désigné(s) par  le  préfet  de

département. 

Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas

recevables (le cachet de la poste ou le récépissé de dépôt faisant foi). 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification  de  la  régularité  administrative  et  de  la  complétude  du  dossier,

conformément à l'article R. 313-5-1 -1er alinéa du CASF ; le cas échéant, il peut être

demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations

administratives prévues à l'article R. 313-4-3 1° du CASF dans un délai de 8 jours.

- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui

auront été complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du

projet sur la bases des indications du cahier des charges joint au présent avis. 

À ce stade, si les projets relèvent de l’un des cas mentionnés aux 1° à 3° de  l’article R. 313-6

du CASF ils ne feront pas l’objet d’une instruction conformément aux dispositions de ce

même article.

Le (ou les) instructeur(s) établira(ont) un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des

projets qu'il(s) présentera(ont) à la commission de sélection d'appel à projets. Sur la demande

du président de la commission, le (ou les) instructeur(s) pourra(ont) proposer un classement

des projets selon les critères de sélection prévus pour l'appel à projets. 

Ne seront pas soumis à cette commission de sélection les projets d’extension de places de

CPH correspondant  à  une  augmentation  de moins  30  % de  la  capacité  autorisée  par  le

dernier appel à projets, lors du renouvellement de l’autorisation ou, à défaut de l’une de ces

deux capacités, celles autorisée à la date du 1er juin 2014, date d’entrée en vigueur du décret

n° 2014-565 du 30 mai 2014 (article. D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles).

La commission de sélection d'appel à projets sera constituée par le préfet de département,

conformément aux dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sa composition sera publiée

au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture de département.

La liste des projets classés est également publiée au RAA de la préfecture de département.

Cette liste sera transmise par le préfet de département au préfet de région, qui l’adressera au

ministère de l’intérieur.
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Chaque  projet  soumis  à  la  dérogation  prévue  par  l’article  D.  313-2  susmentionné  sera

également transmis  dans les  meilleurs délais  au ministère de l’intérieur dès l’instruction

finalisée par les services préfectoraux. 

Sur  le  fondement  de  l’ensemble  des  listes  départementales  réceptionnées,  ainsi  que  des

projets non soumis à l’avis de la commission de sélection, le ministère de l’intérieur opérera

une sélection nationale des 500 nouvelles places de CPH.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée

selon les mêmes modalités que ci-dessus ;  elle sera notifiée au candidat retenu par lettre

recommandée  avec  accusé  de  réception  et  sera  notifiée  individuellement  aux  autres

candidats.

5 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier

recommandé avec demande d'avis  de réception au  plus  tard pour le  16  octobre  2016, le

cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :

- 3 exemplaires en version "papier" ;

- 3  exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Rue Serge LIFAR – CS 97378

34180 Montpellier cedex2

ddcs@herault.gouv.fr

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais à DDCS

Horaires d’ouverture :du lundi au vendredi : 09h00 à 11h00 et de 14h à 16h

Qu'il  soit  envoyé  ou  déposé,  le  dossier  de  candidature  sera  inséré  dans  une  enveloppe

cachetée portant la mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à projets 2017 – n° 2017-catégorie

8" qui comprendra deux sous-enveloppes :

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2017- n° 2017-01 – (catégorie 8) –

candidature" ;

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2017- n° 2017-01… – (catégorie 8)

–  projet".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration

de candidature, en précisant leurs coordonnées.
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6 – Composition du dossier :

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des

statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il  n'est pas l'objet de l'une des

condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c)  une  déclaration  sur  l'honneur  certifiant  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune  des  procédures

mentionnées aux articles L.  313-16,  L.  331-5,  L.  471-3,  L.  472-10,  L.  474-2 ou L.  474-5 du

CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu

du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation

financière  de  cette  activité  ou de  son  but  médico-social,  tel  que  résultant  de  ses  statuts

lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle activité.

6-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a)  tout  document  permettant  de  décrire  de  manière  complète  le  projet  en  réponse  aux

besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

� un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la

prise en charge comprenant :

� un  avant-projet  du  projet  d'établissement  ou  de  service  mentionné  à

l'article L. 311-8 du CASF,

� l'énoncé  des  dispositions  propres  à  garantir  les  droits  des  usagers  en

application des articles L. 311-3 et L. 311-8 du CASF,

� la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de

l'article  L.  312-8  du  CASF,  ou  le  résultat  des  évaluations  faites  en

application  du  même  article  dans  le  cas  d'une  extension  ou  d'une

transformation,

� le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de

l'article L. 312-7 du CASF,

� un  dossier  relatif  aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle  des

effectifs par type de qualification ;
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� selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux

exigences architecturales comportant :

� une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation,

la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public

accompagné ou accueilli.

� un dossier financier comportant :

� le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

� les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,

� le  programme  d'investissement  prévisionnel  précisant  la  nature  des

opérations,  leurs  coûts,  leurs  modes  de  financement  et  un  planning  de

réalisation,

� si le projet répond à une extension, le bilan comptable de ce centre,

� les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement

mentionné ci-dessus,

� le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de

fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour

proposer un projet, un état descriptif  des modalités de coopération envisagées devra être

fourni.

7 – Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets : 

Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date

de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de

clôture fixée le 16 octobre 2016

Cet  avis  peut  être  remis  gratuitement  dans  un délai  de  huit  jours  aux  candidats  qui  le

demandent par courrier recommandé avec avis de réception.

8 – Précisions complémentaires :

Les  candidats  peuvent  demander  à  la  préfecture  de  département  des  compléments

d'informations avant le  8 octobre 2016 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse

suivante : ddcs@herault.gouv.fr

en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de l'appel à projet "Appel à projets 2017

– 01- CPH".

La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site

internet (www.herault.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires

au plus tard le 10 octobre 2016 
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9 – Calendrier :

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 14 août 2016 

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures :

 le  16 octobre 2016

Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets :

 le 26  octobre 2016

Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus

: le 16 décembre 2016

Date limite de la notification de l'autorisation : le 16 avril 2017 

Fait à Montpellier, le 12 août 2016

Le préfet du département de l’Hérault
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DIRECTION REGIONALE DE
L’ENVIRONNEMENT,
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
520, Allées Henri II de Montmorency
CS 69007
34064 MONTPELLIER Cedex 02

ARRETE PREFECTORAL D'ENREGISTREMENT N° 2016-I-807

OBJET : Installations Classées pour la protection de l'envi ronnement
LUBRANO & Fils – Boulangerie Industrielle - Gigean
Prescriptions techniques

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le Code de l’Environnement et notamment son titre Ier (Installations Classées) du livre V (Prévention des
pollutions, des risques et des nuisances) en particulier ses articles   L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30 ;

Vu la  nomenclature  des  installations  classées  codifiée  à  l’annexe  de  l’article  R511–9  du  Code  de
l’Environnement ;

Vu le récépissé de déclaration n°11-175 du 7 juillet 2 011 ;

Vu le POS/Plan Local d'Urbanisme de la commune de Gigean révisé le 20 décembre 2005 ;

Vu l'arrêté ministériel  du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de
produits alimentaires d’origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l’environnement ;

Vu la demande formulée le 17 mars 2016, par la Société LUBRANO & Fils, dont le siège social est situé 1 rue
Nicolas  Appert,  ZAE  de  la  Clau  3  –  34  770  GIGEAN  pour  la  boulangerie  industrielle  soumise  à
enregistrement sous la rubrique n° 1510 de la nomen clature des installations classées,  exploitée à la
même adresse ;

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans et les justifications de la conformité des
installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

Vu l’avis de consultation du public mis en ligne sur le site internet de la préfecture de l'Hérault fixant les jours
où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ;

Vu le registre de consultation qui était à disposition du public en mairie de Gigean du 9 mai au 3 juin 2016
inclus ;

Vu l'avis favorable de la commune de Gigean émis lors de la délibération du 25 mai 2016 et l’absence d’avis
des communes de Poussan et Montbazin ;

Vu le  rapport  et  les  propositions  du  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement, inspection des installations classées, en date du 04/08/2016 ;

Considérant  la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants ;
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Considérant  que  le  demandeur  s'engage  sur  le  respect  des  prescriptions  générales  de  l’arrêté  de
prescriptions  générales  susvisé et  que le  respect  de  celles-ci,  aménagées  selon  le  présent
arrêté  suffit  à  garantir  la  protection  des  intérêts  mentionnés  à  l'article  L 511-1  du  code  de
l'environnement ;

Considérant  que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ;

Considérant  que les conditions légales de délivrance de l’enregistrement sont réunies ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture

Arrête
TITRE 1. PORTÉE DE L’ENREGISTREMENT ET CONDITIONS GÉNÉRALES.... ..............................................................2
CHAPITRE 1.1. Bénéficiaire et portée de l’enregistrem ent................................................ ...............................................2
Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’enregistrement...............................................................................................................2

CHAPITRE 1.2. Nature des installations............... ...............................................................................................................2
Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées.................2

Article 1.2.2. Situation de l’établissement................................................................................................................................3

CHAPITRE 1.3. Conformité au dossier de demande d'enre gistrement......................................... ...................................3
CHAPITRE 1.4. Durée de l’enregistrement.............. ............................................................................................................3
CHAPITRE 1.5. Cessation d’activité................... .................................................................................................................3
CHAPITRE 1.6. Textes applicables..................... .................................................................................................................3
Article 1.6.1. Respect des autres législations et réglementations...........................................................................................3

Article 1.6.2. Prescriptions des actes antérieurs.....................................................................................................................4

Article 1.6.3. Arrêtés ministériels de prescriptions générales..................................................................................................4

TITRE 2. MODALITÉ D’EXÉCUTION........................... ..........................................................................................................4
CHAPITRE 2.1. Contrôles et Inspection des installatio ns................................................. ................................................4
Article 2.1.1. Inspection des installations................................................................................................................................4

Article 2.1.2. Contrôles particuliers..........................................................................................................................................4

Article 2.1.3. Évolution des conditions de l'enregistrement.....................................................................................................4

CHAPITRE 2.2. Délais et voies de recours............. .............................................................................................................4
CHAPITRE 2.3. Information des tiers.................. .................................................................................................................4
CHAPITRE 2.4. Exécution............................... ......................................................................................................................5

TITRE 1.    Portée de l’enregistrement et condition s générales

CHAPITRE 1.1.    Bénéficiaire et portée de l’enregi strement

Article 1.1.1.    Exploitant titulaire de l’enregis trement

La boulangerie industrielle, sur le site localisé  1 rue Nicolas Appert, ZAE de la Clau 3 – 34 770 GIGEAN,
exploitée par la Société LUBRANO & Fils dont le siège social est situé à la même adresse, est enregistrée
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté.

CHAPITRE 1.2.    Nature des installations

Article 1.2.1.    Liste  des  installations  concernée s  par  une  rubrique  de  la  nomenclature  des
installations classées

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Natu re de l’installation

2220-B2a E Préparation ou conservation de produits
alimentaires  d’origine  végétale,  par
cuisson,  appertisation,  surgélation,
congélation,  lyophilisation,
déshydratation,  torréfaction,  etc.,  à
l’exclusion  du  sucre,  de  la  fécule,  du
malt, des huiles, et des aliments pour le

Boulangerie  industrielle  d’une  quantité  entrante  de
produits de 90 tonnes/jour
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Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Natu re de l’installation

bétail  mais  y  compris  les  ateliers  de
maturation de fruits et légumes. 
B. Autres installations que celles visées au A
2. Autres installations :
a) Supérieure à 10 t/ j 

E (enregistrement)

Article 1.2.2.    Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles

Gigean AI 217, 218 et 219

CHAPITRE 1.3.    Conformité au dossier de demande d 'enregistrement

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant
accompagnant  sa  demande du 17 mars 2016.  Elles  respectent  les  dispositions  du  présent  arrêté et  les
réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4.    Durée de l’enregistrement

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives conformément à l'article R.512-74 du code de l'environnement.

CHAPITRE 1.5.    Cessation d’activité

Lors de la cessation d'activité, l'exploitant doit remettre le site en état conformément à l'article L 512-7-6 du
code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures de l’article L 512-7-6 du code de l’environnement, l’usage à prendre en compte
pour la remise en état du site sera défini conformément à l’application des articles R 512-46-25 à R 512-46-
28. En tout état de cause, le site devra être laissé dans un état compatible avec la vocation de la zone IVNA
du POS/PLU de Gigean.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois
mois au moins avant celui-ci.

La  notification  prévue  ci-dessus  indique  les  mesures  prises  ou  prévues  pour  assurer,  dès  l'arrêt  de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

‒ l'évacuation  ou  l'élimination  des  produits  dangereux,  et,  pour  les  installations  autres  que  les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

‒ des interdictions ou limitations d'accès au site ;

‒ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

‒ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit  placer le site de l'installation dans un état tel  qu'il  ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site compatible avec la vocation de
la zone IVNA.

CHAPITRE 1.6.    Textes applicables

Article 1.6.1.    Respect des autres législations e t réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code
général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des
tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire.

3/5



Article 1.6.2.    Prescriptions des actes antérieur s

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles du récépissé de déclaration n°11-175 du
7 juillet 2011 qui sont abrogées.

Article 1.6.3.    Arrêtés ministériels de prescript ions générales

L'arrêté  ministériel du  14  décembre  2013 relatif  aux prescriptions  générales  applicables  aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de  produits
alimentaires  d’origine  végétale)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement s'applique à l'établissement à l’exception de la surface utile des exutoires de désenfumage
qui est de 1 %, soit inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage, et à l’exception de la
résistance au feu des portes séparant les locaux à risques d’incendie des autres locaux qui est EI2 90 C au
lieu de EI2 120 C.

TITRE 2.    Modalité d’exécution

CHAPITRE 2.1.    Contrôles et Inspection des instal lations

Article 2.1.1.    Inspection des installations

L’exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l’établissement qui sont effectuées par les agents
désignés à cet effet.  L’exploitant  prend les dispositions nécessaires  pour  qu’en toute circonstance,  et  en
particulier lorsque l’établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l’administration ou les
services  d’interventions  extérieurs  puissent  disposer  d’une  assistance  technique  de  l’exploitant  et  avoir
communication d’informations disponibles dans l’établissement et utiles à leur intervention.

Article 2.1.2.    Contrôles particuliers

Indépendamment  des  contrôles  explicitement  prévus  par  l'arrêté  ministériel  référencé  à  l'article  1.6.3  du
présent  arrêté,  l’inspection  des  installations  classées  peut  demander  que des  contrôles  spécifiques,  des
prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ...) et des
analyses soient effectués par un organisme reconnu compétent,  et si  nécessaire agréé à cet effet par le
Ministre de l’environnement, en vue de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au
titre de la législation des installations classées. Les frais occasionnés sont à la charge de l’exploitant.

Article 2.1.3.    Évolution des conditions de l'enr egistrement

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent  arrêté, l’exploitant doit  se conformer à toutes
celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou
inconvénients  que son exploitation  pourrait  présenter  pour  la  commodité  du  voisinage,  pour  la  santé,  la
sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation
des sites et monuments. 

CHAPITRE 2.2.    Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.  Un décret en Conseil d'Etat précise les
délais dans lesquels il peut être déféré à la juridiction administrative,

-par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts
mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  dans  un délai  d'un  an  à  compter  de  la  publication  ou  de
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration
d'une période de six mois après cette mise en service ;

-par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée. 

CHAPITRE 2.3.    Information des tiers

En vue de l'information des tiers :

‒ une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Gigean et peut y être consultée,

‒ une copie du présent arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture,

‒ un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise
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est  affiché  pendant  une durée  minimum de 4  semaines  dans  cette  mairie.  Un procès-verbal  de
l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. Le même extrait est publié sur
le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique,

‒ ce même extrait  est  affiché  en  permanence  de façon  visible  dans  l'installation  par  les  soins  du
bénéficiaire de l’enregistrement.

‒ une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté,

‒ un avis  au public  est  inséré par  les  soins  de M.  le Préfet  et  aux frais  de l'exploitant  dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

CHAPITRE 2.4.    Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,

le Maire de Gigean,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est notifiée
administrativement ainsi qu'au pétitionnaire.

Montpellier, le 10 août 2016

           Pour le Préfet,

      Le Secrétaire Général

           Olivier JACOB
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Arrêté préfectoral n°  DREAL LRMP-DRN-2016.011
prescrivant la réalisation d’études complémentaires

et la mise en œuvre de mesures de maîtrise des risq ues
suite à l’instruction de l’étude de dangers

du barrage des Monts d’Orb situé sur la commune d’A vène

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du mérite
Officier de la légion d’honneur

Vu le code de l’environnement, et en particulier ses articles L.211-1, R.214-17, R.214-115 à R.214-
117 et R.214-129 ;

Vu le décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au 
comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de 
l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages  
hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté 
des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers des barrages et des 
digues et en précisant le contenu ;

Vu la circulaire du 31 octobre 2008 relative aux études de dangers des barrages ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juillet 1968 portant règlement d’eau du barrage d’Avène construit sur la 
rivière  de  l’Orb  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Avène  par  la  Compagnie  Nationale  
d’Aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-01-3084 du 19 octobre 2010 de prescriptions spécifiques relatives au 
classement au titre du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 concernant le barrage des Monts
d’Orb ;

Vu l’étude de dangers du barrage des Monts d’Orb référencée « EDD_MtdOrb.vc – Indice C », datée 
du 13 août 2013 ;

Vu l’avis  de  l’IRSTEA  (Institut  national  de  Recherche  en  Sciences  et  Technologies  pour  
l’Environnement et l’Agriculture) sur cette étude de dangers en date du 09 janvier 2015 ;

Vu le rapport de synthèse de la revue de sûreté établi par BRLi (rapport n°MT D’ORB-BRLI-RS-001 
indice 5 du 13 août 2013) ;

Vu l’avis  de  l’IRSTEA  (Institut  national  de  Recherche  en  Sciences  et  Technologies  pour  
l’Environnement et l’Agriculture) sur cette revue de sûreté en date du 10 avril 2014 ;

Vu l’étude « BRL-i, 2011. Barrage des Monts d’Orb – Réactualisation de la crue de projet et
analyse du risque hydrologique ; Rapport définitif Mars 2011 » ;



Vu l’avis  de  l’IRSTEA  (Institut  national  de  Recherche  en  Sciences  et  Technologies  pour  
l’Environnement et l’Agriculture) sur cette étude en date du 08 janvier 2015 ;

Vu le rapport de la DREAL Languedoc-Roussillon n°SE/DCSOH/ATV/2014-409 relatif à l’inspection du 
barrage des Monts d’Orb réalisée le 26 mars 2014 ;

Vu le  rapport  de  la  DREAL  Languedoc-Roussillon  n°SE/DCSOH/FF/MLR/2015.602 relatif  à 
l’inspection du barrage des Monts d’Orb réalisée le 11 juin 2015 ;

Vu le courrier de la DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées n°DRN/FF/ATV/2016-014 en date du
1er février 2016 transmettant à BRL un projet d’arrêté complémentaire ;

Vu le courrier de réponse de BRL n° MCH/20116/268 en date du 29 février 2016 demandant des  
modifications du projet d’arrêté préfectoral ;

Vu le  courrier  électronique de la DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées du 15 mars  2016  
transmettant à BRL un projet d’arrêté complémentaire modifié ;

Vu le courrier électronique de réponse de BRL du 25 mars 2016 précisant n’avoir pas de remarque 
sur le projet d’arrêté complémentaire modifié ;

Vu le rapport de la DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées n° DRN/FF/ATV/2016-068 en date 
du 08 avril 2016 ;

Vu l’avis émis par le CODERST de l’Hérault lors de sa séance du 29 avril 2016 ;

Vu le  courrier  électronique  de  la  DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  du  19  mai  2016  
transmettant à BRL le projet d’arrêté complémentaire suite au CODERST du 29 avril 2016 ;

Vu le courrier électronique de BRL du 24 mai 2016 précisant n’avoir pas d’observation sur le projet 
d’arrêté complémentaire ;

CONSIDERANT que les conclusions et recommandations issues de l’étude de dangers et du rapport
de sûreté du barrage des Monts d’Orb nécessitent notamment de prescrire au propriétaire de l’ouvrage
la réalisation d’études complémentaires ;

CONSIDERANT que l’étude de dangers du barrage des Monts d'Orb décrit des mesures de réduction
des risques dont la mise en œuvre et le maintien dans le temps doivent être prescrit au propriétaire de
l’ouvrage ;

CONSIDERANT que  l’article  R.214-17  du  code  de  l’environnement  permet  de  fixer  toutes  les
prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement rend nécessaire ;

CONSIDERANT que les mesures de maîtrise des risques figurant dans l’étude de dangers du barrage
des Monts d’Orb concourent notamment à la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 du
code de l’environnement, en particulier en matière de sécurité civile ;

CONSIDERANT par ailleurs que l’étude de dangers du barrage des Monts d’Orb doit être actualisée au
moins tous les dix ans, et que la précédente échéance de remise de l’étude de dangers était fixée au
31 octobre 2011 ;

CONSIDERANT que la revue périodique de sûreté du barrage, à réaliser tous les dix ans, doit tenir
compte des résultats de l’étude de dangers actualisée ;



CONSIDERANT que l’échéance de la première revue périodique de sûreté du barrage a été fixée au
31 octobre 2011 et que l’échéance de réalisation de la revue de sûreté suivante est donc fixée au 31
octobre 2021 (examen technique complet à réaliser en 2019) ;

CONSIDERANT dès  lors  qu’il  est  nécessaire  d’anticiper  la  prochaine  échéance  d’actualisation  de
l’étude  de  dangers  par  rapport  au  délai  maximal  fixé  par  l’article  R.214-117  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDERANT enfin  qu’il  convient  que  l’actualisation  de  l’étude  de  dangers  tienne  compte  des
demandes  émises par la DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées sur la version précédente de
l’étude de dangers, ainsi que des actions programmées suite à la revue de sûreté ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault :

ARRETE

ARTICLE   1  er     : Réalisation   d’études complémentaires

Pour l’exploitation du barrage des Monts d’Orb, BRL réalise les études complémentaires suivantes et
les transmet au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques au plus tard dans les
délais fixés ci-après :

1. Une actualisation de l’étude hydrologique et de l’analyse du risque crue sur la base de l’avis de
l’IRSTEA du 08 janvier 2015.
Cette étude complémentaire doit être transmise sous 2 mois à compter de la notification du 
présent arrêté .

2. Une étude de mise en sécurité de la conduite de vidange de secours avec un planning de mise
en œuvre de la solution retenue.
Cette étude complémentaire doit être transmise avant le 31 décembre 2016 .

3. Une étude relative à la mise en place de dispositifs (cellules de pression…) plus réactifs que les
piézomètres ouverts et mieux adaptées au contexte hydrogéologique du site.
Cette étude complémentaire doit être transmise avant le 31 décembre 2016 .

ARTICLE 2     : Mesures de maîtrise des risques

Dans le cadre de l’exploitation du barrage des Monts d’Orb, BRL met en œuvre, teste périodiquement
et maintient dans le temps l’ensemble des mesures de maîtrise des risques décrites dans l’étude de
dangers référencée « EDD_MtdOrb.vc – Indice C » et datée du 13 août 2013.

ARTICLE 3     : Actualisation de l’étude de dangers

Conformément aux dispositions des articles R.214-115 à R.214-117 du code de l’environnement, une
actualisation de l’étude de dangers du barrage des Monts d’Orb est transmise au préfet de l’Hérault
avant le 31 octobre 2021 .

Dans le cadre de cette étude de dangers actualisée, il conviendra de :

• réaliser  préalablement  une étude  de stabilité  générale  de l’ouvrage  en  tenant  compte  des
résultats de l’étude hydrologique révisée, des données d’auscultation fiabilisées et disponibles



sur plusieurs années. Cette étude devra notamment traiter de la stabilité de l’ouvrage  sur la
base  d’une  modélisation  3D  non  linéaire  reproduisant  le  phasage  de  la  construction  de
l’ouvrage et calé sur les données issues de l’auscultation. Elle intégrera également des calculs
sous sollicitations sismiques.

• mettre en œuvre une méthode d’analyse estimant la probabilité d’occurrence des scénarios sur
la  base  d’une  quantification  individuelle  de  la  probabilité  d’occurrence  des  mécanismes
élémentaires.

ARTICLE 4     : Mesures complémentaires de maîtrise des risques

BRL met en place les mesures de maîtrise des risques complémentaires suivantes et transmet les
justificatifs au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques dans les délais fixés ci-
après :

BRL réalisera des mesures des débits au niveau des anciens exutoires de 1997 pour les comparer aux
débits actuels. Une note présentant les résultats de ces mesures et mettant en lumière l’influence sur
les débits des travaux de reprise des exutoires des têtes de drains qui ont été placées à une cote
supérieure à l’aide des collecteurs sera transmise au service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques avant le 31 décembre 2016 .

BRL réalisera un bilan intermédiaire de l’évolution du couple drainage-piézométrie, en l’associant à un
contrôle par caméra des puits et drains. À l’issue de ce bilan, si aucune amélioration ou stabilisation
n’est  visible,  BRL procédera  à  un  hydro-curage  et  implantera  de nouveaux  drains.  Ce bilan sera
transmis au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques avant le 31 décembre 2016 .

En plus des échelles limnimétriques présentes sur l’ouvrage, BRL installera sous 3 mois  à compter
de la notification du présent arrêté , deux dispositifs de mesure à distance de la cote de la retenue ne
présentant pas de mode de défaillance commun.

BRL fiabilisera la mesure des débits relâchés à l’aval par les vannes secteurs en période de crue par le
doublement des capteurs de position de ces organes sous 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté .

ARTICLE 5     : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 6     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera notifié au propriétaire de l’ouvrage et publié au recueil des actes administratifs.

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune d’Avène, pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois.

ARTICLE 7     :   Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement :

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée ;

• par les tiers dans un délai d’un an à compter de son affichage ou sa publication.



Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 8     :   Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement et le maire de la commune d’Avène sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

À Montpellier, le 05 août 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



 
 
Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES. 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE ET DES 
ELECTIONS 
  

 

 

Arrêté n° 2016-01-809   fixant les modalités de recevabilité des candidatures 
aux élections des membres de la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat  

Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
et de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault 

du 14 octobre 2016  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l’ordre national du Mérite, 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

VU le code de l’artisanat ; 

VU le code électoral ; 

VU le décret n° 99-433 du 27 mai 1999 modifié relatif à la composition des 
chambres régionales de métiers et de l’artisanat et de leurs sections, des 
chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des chambres de métiers et 
de l’artisanat départementales et à l’élection de leurs membres ; 

VU le décret n° 2016-628 du 18 mai 2016 - notamment son article 16 - relatif à la 
composition des établissements du réseau des chambres de métiers et de 
l’artisanat et de leurs délégations et à l’élection de leurs membres ; 

VU l’arrêté du 15 avril 2016 fixant la date de clôture du scrutin en vue du 
renouvellement quinquennal des membres des chambres de métiers et de 
l’artisanat et de leurs délégations ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault ; 

A R R E T E 

Article 1 : Conformément aux articles 18, 19 et 20 du décret n° 2016-628 du 18 mai 
2016, les déclarations de candidatures aux élections d’octobre 2016 de la 
chambre régionale et départementale de métiers et de l’artisanat, seront 
déposées à : 

 

* la Préfecture de l’Hérault – Bureau de la règlementation générale et des 
élections – place des Martyrs de la Résistance – 34062 Montpelllier Cédex 2 

* du 1er septembre au 12 septembre 2016 aux horaires ci-dessous : 
 

• Du jeudi 1er septembre au vendredi 2 septembre :  
o de 9h00 – 11h45 / 14h00 – 16h00 

• Du lundi 5 septembre au vendredi 9 septembre :  
o de 9h00 – 11h45 / 14h00 – 16h00 

• Le lundi 12 septembre : de 9h00 à 12h00 



 
Article 2 : Les modalités de dépôt des déclarations de candidatures sont fixées par 

les articles 18 et  20 du décret susvisé. 
Les listes de candidats seront déposées à la Préfecture de l’Hérault – Bureau 
des Elections - par un mandataire ayant qualité d’électeur à la chambre de 
métiers et de l’artisanat et disposant d’un mandat signé par le responsable de la 
liste ou par le responsable de liste lui-même. 

 
Article 3 : Les listes doivent comprendre : 
 
1) au moins 35 candidats  

2)  et parmi eux au moins 4 candidats par catégorie d’activité (alimentation, 
bâtiment, fabrication, services) figurant parmi les 18 premiers candidats de la 
liste. 

3) parmi les 7 premiers candidats de la liste 
� au moins 1 candidat doit être inscrit dans la section métiers d’art du 
répertoire des métiers. 

4) au moins 1 candidat de chaque sexe par groupe de 3 candidats. 
 
Article 4 : Les services préfectoraux délivrent au mandataire de la liste un récépissé 

de dépôt. Aucun retrait de liste ou changement de candidature n’est accepté 
après la date limite fixée à savoir le 12 septembre 2016.  
En cas de décès de l’un des candidats après la date limite de dépôt, celui-ci 
n’est pas remplacé mais la liste demeure valide même si elle comporte moins 
de 35 candidats. 

 
Article 5 : La décision de refus d’enregistrement notifiée par le Préfet est 

susceptible d’un recours dans les quarante-huit heures devant le Tribunal 
Administratif qui statuera dans les trois jours. 

 
Article 6 : L’état des listes de candidats sera affichée en préfecture et à la chambre 

de métiers et de l’artisanat dans les cinq jours qui suivent la date limite de 
dépôt des candidatures à savoir le 17 septembre 2016. 

 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 
 
 

 Fait à Montpellier, le 11 Août 2016 

  
 
 Le Préfet, 
 Pour le Préfet, 
 Le Secrétaire Général 
 
 Olivier JACOB 
 signé 

 





























 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-627
portant mise en conformité des statuts
 de l’Association Syndicale Autorisée
 d’arrosage des rives du Vernazobre

et modification de son titre

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU  l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU  le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 1982  portant  transformation  de l’association
syndicale libre d’arrosage des rives de Vernazobre, dont le siège social est fixé à la
mairie de PRADES SUR VERNAZOBRE, en Association Syndicale Autorisée ;

VU le procès verbal de l’assemblée extraordinaire des propriétaires du 11 juillet 2016,
réunie à 18 heures 30 sans que les conditions de quorum soient atteintes pour
délibérer sur l’adoption des nouveaux statuts mis en conformité avec les textes
précités, et la modification du titre de l’Association Syndicale Autorisée;

VU le  procès  verbal  de  l’assemblée  extraordinaire  des  propriétaires  du  11  juillet
2016, qui s’est tenue à 19 heures, adoptant  en seconde lecture et sans condition de
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quorum,  les  statuts  présentés  au  cours  de  la  précédente  assemblée  des
propriétaires 

Considérant que  l’ensemble  des  78  membres  de  l’Association  Syndicale  Autorisée
d’arrosage des rives du Vernazobre dispose d’un nombre total de 78 voix et que
l’assemblée extraordinaire des propriétaires a adopté les statuts mis en conformité,
ainsi que  la modification du titre de l’ASA  à l’unanimité des 24 voix des 24
membres présents et représentés ;

Considérant que les conditions de majorité fixées par l’article 19 du décret susvisé sont
remplies ; 

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
spécial du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :
Les  Statuts  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  d’arrosage  des  rives  du  Vernazobre,
modifiés conformément aux dispositions des textes susvisés, sont approuvés.

ARTICLE 2
L’Association Syndicale Autorisée d’arrosage des rives du Vernazobre modifie son titre qui
devient : Association Syndicale Autorisée d’irrigation des rives du Vernazobre.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault, puis :
- affiché dans les commune de PRADES SUR VERNAZOBRE et CESSENON SUR ORB
dans les quinze jours qui  suivent  leur publication, avec en annexe les statuts modifiés
conformément à la réglementation,
- notifié aux propriétaires concernés par le Président de l’Association Syndicale Autorisée
et en cas d’indivision, à celui ou ceux des co-indivisaires mentionnés sur la documentation
cadastrale.

ARTICLE 4  
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de sa notification à chacun des propriétaires concernés.



ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur  le  Président  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  d’irrigation  des  rives  du
Vernazobre
Messieurs les Maires de PRADES SUR VERNAZOBRE et CESSENON SUR ORB.
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de Saint-Pons de
Thomières,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 11 août 2016

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

signé

Christian POUGET 



ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE D’IRRIGATION  
 DES RIVES DU VERNAZOBRE  

STATUTS

Chapître 1 : Les éléments identifiants de l’ASA

Article 1 – Constitution de l’Association Syndicale

Sont réunis en association syndicale autorisée les propriétaires des terrains compris dans son 
périmètre. La liste des terrains compris dans le périmètre est annexée aux présents statuts et précise 
notamment :

• les références cadastrales des parcelles syndiquées ;
• leur surface cadastrale et la surface souscrite si celle-ci est différente. Lorsque les surfaces 

souscrites sont différentes des surfaces cadastrales un plan de la parcelle sera annexé aux 
statuts et délimitera la partie souscrite. 

L’association est soumise aux réglementations en vigueur notamment à l’Ordonnance 2004-632 du 

1er juillet 2004 et ses textes d’application (décret 2006-504 du 3 mai 2006) relative aux associations
syndicales autorisées, ainsi qu’aux dispositions spécifiées dans les présents statuts et dans le 
règlement de service lorsque celui existe. 
Les présents statuts correspondent à la mise en conformité imposée par l’article 60 de l’Ordonnance

n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

L’association est soumise à la tutelle du préfet dans les conditions prévues par la législation en
vigueur. 

Article 2 - Principes fondamentaux concernant le périmètre syndical

Les limites du périmètre syndical figurent sur le plan en annexe 1 et est conservé par le président.
L’Etat parcellaire, qui accompagne le plan périmétral des parcelles syndiquées et qui est également 
annexé aux présents statuts, indique :

− les références cadastrales des parcelles syndiquées ;
− leur surface cadastrale et la surface souscrite, si celle-ci est différente. Lorsque les surfaces 

souscrites sont différentes des surfaces cadastrales un plan de la parcelle sera annexé aux 
statuts et délimitera la partie souscrite.

La liste des propriétaires sera mise à jour régulièrement par le président afin d’établir annuellement 
le rôle des redevances syndicales.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 (article n°3), les droits et 
obligations qui dérivent de la constitution de l’association sont attachés aux immeubles ou parties 
d’immeubles compris dans le périmètre et les suivent, en quelque main qu’ils passent, jusqu’à la 
dissolution de l’association ou la réduction du périmètre.

 



Les propriétaires membres ont l’obligation d’informer :

• les acheteurs éventuels des parcelles engagées dans l’association des charges et des droits 
attachés à ces parcelles,

• les locataires de l’immeuble de cette inclusion et des servitudes afférentes.
Lors de la mutation d’un bien compris dans le périmètre d’une association syndicale, avis doit être 
donné, dans les conditions prévues à l’article 20 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut
de la copropriété des immeubles bâtis, à l’association qui peut faire opposition dans les conditions 
prévues audit article pour obtenir le paiement des sommes restant dues par l’ancien propriétaire
Toute mutation de propriété d’un immeuble inclus dans le périmètre doit, également, être notifiée au
Président de l’association par le notaire qui en fait le constat.
Conformément aux dispositions de l’article 53 du décret n°2006-504 du 3 mai 2006, les redevances 
syndicales sont dues par les membres appartenant à l’association au 1er janvier de l’année de leur 
liquidation.
En conséquences, tout propriétaire ayant omis de déclarer ou faire déclarer dans les formes 

susvisées, avant le 15 décembre de l’année en cours, une mutation ayant eu lieu avant le 1er janvier 
de l’année en cours, conservera la qualité de membre de l’association pour le paiement des 
redevances syndicales de la dite année.
Tant que la mutation n’est pas effectuée. L’adhérent reste redevable de la dette, peu importe la date
de vente.

Article 3 - Siège et nom

Le siège de l’association est fixé à la Mairie de Prades sur Vernazobre, 34 360 PRADES SUR 
VERNAZOBRE.
Elle prend le nom de : « Association Syndicale Autorisée d’irrigation des rives du Vernazobre ».

Article 4 - Objet de l’association

L’association a pour objet :
 la répartition de l’eau d’irrigation entre les différents adhérents en vue de l’irrigation des 

terres situées au sein de son périmètre syndical.
 l’administration, la construction, l’exploitation et l’entretien des ouvrages y compris 

l’exécution des travaux de grosses réparations, d’amélioration ou d’extension qui pourraient 
ultérieurement être reconnus utiles à l’aménagement de l’ASA ;

 d’optimiser le prélèvement en fonction des besoins réels, dans une démarche d’économie 
d’eau et de préservation du bon équilibre et du fonctionnement du milieu aquatique 
« Vernazobre ».

et plus généralement de tous ouvrages ou travaux entraînant une amélioration de son objet et s’y 
rapportant directement ou indirectement.

A titre ponctuel et marginal, l’association pourra accomplir certaines activités accessoires 
contribuant à l’accomplissement de son objet ou qui en sont le complément naturel.



Chapitre 2 : Les modalités de fonctionnement de l’ASA

Article 5 - Organes administratifs

L’association a pour organes administratifs l’Assemblée des Propriétaires, le Syndicat, le Président
et le Vice-Président.

Article 6 -Modalités de représentation à l’Assemblée des Propriétaires

L'Assemblée des Propriétaires réunit les propriétaires d’une parcelle comprise dans le périmètre de 
l’ASA, dans le respect des dispositions suivantes : 

− Chaque propriétaire d’une parcelle ou plusieurs parcelles incluses dans le périmètre de 
l’ASA a droit à une voix lors de l’Assemblée des Propriétaires.

Une voix supplémentaire par tranche de un hectare, sans que ce nombre puisse dépasser cinq voix.

Les propriétaires peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir qui peuvent être toute 
personne de leur choix. Le pouvoir est écrit et ne vaut que pour une seule réunion. Il est toujours 
révocable. Le nombre maximum de pouvoirs pouvant être détenus par une même personne est de 3.

Dans tous les cas, aucun propriétaire ne pourra détenir un nombre de pouvoir supérieur à 1/5ème du
total des membres de l’Assemblée des propriétaires (art. 19 du décret n°2006-504).
Un état nominatif des propriétaires membres de l’Assemblée des Propriétaires avec indication des 
voix dont ils disposent est tenu à jour par le Président de l’ASA.
Le préfet et les communes sur le territoire desquelles s’étend le périmètre de l’association, sont
avisés de la réunion et peuvent participer ou se faire représenter à l’Assemblée des Propriétaires
avec voix consultative.

Article 7 - Réunion de l’Assemblée des Propriétaires et délibérations

L’Assemblée des Propriétaires se réunit en session ordinaire tous les deux ans.
Les convocations à l’assemblée sont adressées, par lettre simple, par fax, par courrier électronique 
ou remises en main propre, par le Président, à chaque membre de l’association, 15 jours au moins 
avant la réunion et indiquent le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la séance.
En cas d’urgence ce délai de convocation peut être abrégé à 5 jours par le Président.
L’Assemblée des Propriétaires est valablement constituée quand le nombre total de voix des 
membres présents et représentés est au moins égal à la moitié plus une du total des voix de ses 
membres.
Si cette condition n’est pas remplie, une deuxième assemblée est organisée dans les 15 jours qui 
suivent. L’assemblée délibère alors valablement, quel que soit le nombre de voix représentées.
L’Assemblée des Propriétaires peut se réunir en session extraordinaire dans les cas suivants :

• pour modifier les statuts de l’association dans les cas prévus à l’article 39 de l’Ordonnance du 
1er juillet 2004

• à la demande du Syndicat, du préfet ou de la majorité de ses membres pour prendre des 
décisions qui relèvent de ses compétences sans attendre la date de la prochaine assemblée 
ordinaire, 

• à la demande du préfet ou de la majorité de ses membres lorsqu’il s’agit de mettre fin 
prématurément au mandat des membres du Syndicat.

•
Toute délibération est constatée par un procès-verbal signé par le Président et indiquant le résultat 
des votes. Le texte de la délibération soumise au vote y est annexé. Le procès-verbal indique 
également la date et le lieu de la réunion. Il lui est annexé la feuille de présence. Ce procès-verbal 
est conservé dans le registre des délibérations.



Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. 

En cas de partage de voix, sauf si le scrutin est secret, la voix du Président est prépondérante.

Le vote a lieu au scrutin secret à la demande d’au moins un tiers des personnes présentes dans la
salle ayant voix délibérative conformément aux présents statuts.

Article 8 - Consultation écrite de l’Assemblée des Propriétaires

Sur décision du Syndicat, les délibérations de l’assemblée peuvent s’effectuer par une procédure 
écrite de consultation des propriétaires. Toutefois l’assemblée délibère en réunion lorsque le préfet, 
le tiers de ses membres ou la majorité du Syndicat le demande dans le délai de quinze jours à 
compter de la réception du courrier soumettant une délibération à la consultation écrite. Ce courrier 
mentionne cette possibilité et le délai dans lequel la demande doit être faite. 

La délibération proposée ainsi que les documents d’information nécessaires sont adressés à chacun 
des membres par courrier recommandé avec demande d’avis de réception. Ce courrier précise le 
délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours et qui court à compter de la date de réception de ces 
documents, imparti à chaque membre pour voter par courrier recommandé avec demande d’avis de 
réception, le cachet de la poste faisant foi. Il informe le destinataire qu’en l’absence de réponse 
écrite de sa part dans ce délai, il est réputé favorable à la délibération. Les délibérations sont prises à
la majorité des voix.

S’il a été procédé à une consultation écrite, la réponse de chaque membre est annexée au procès-
verbal.

Article 9 - Attributions de l’Assemblée des Propriétaires

L’Assemblée des Propriétaires élit les membres du Syndicat et leurs suppléants chargés de 
l’administration de l’association.
Elle délibère sur :

• le rapport annuel d’activité de l’association prévu à l’article 23 de l’Ordonnance du 1er juillet 
2004,

• le montant maximum des emprunts qui peuvent être votés par le Syndicat, et les emprunts d’un
montant supérieur. 

• les propositions de modification statutaire, de modification de périmètre de l’ASA ou de 
dissolution, dans les hypothèses prévues aux articles 37 à 40 de l’Ordonnance du 1er juillet 
2004. 

• l’adhésion à une union ou la fusion avec une autre Association Syndicale Autorisée ou 
constituée d’office,

• toute question qui lui est soumise en application d’une loi ou d’un règlement.
• lors de l’élection des membres du Syndicat, le principe et le montant des éventuelles 

indemnités des membres du Syndicat, du Président et du Vice-Président.

Article 10 - Composition du Syndicat 

Le nombre de membres du Syndicat élus par l’Assemblée des Propriétaires est de 7 titulaires et de 2
suppléants. 
Les fonctions des membres du Syndicat durent 6 ans.
Le renouvellement des membres du Syndicat titulaires et suppléants s’opère comme suit : par tiers 
tous les deux ans.



Les membres du Syndicat titulaires et suppléants sont rééligibles, ils continuent d’exercer leurs 
fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs.

Tout candidat aux fonctions de syndic doit être obligatoirement membre de l’assemblée des 
propriétaires, et de fait, propriétaire sur le périmètre de l’ASA (art. 21 de l’Ordonnance du 1er juillet 
2004).

Il doit être également à jour de ses redevances.

Il doit se faire connaître auprès du président de l’ASA d’irrigation des rives du Vernazobre au moins
7 jours avant la réunion de l’Assemblée des Propriétaires en formulant sa candidature par écrit 
auprès du président de l’ASA, en mairie de Prades sur Vernazobre.

Le candidat aux fonctions de syndic doit également se faire connaître auprès des adhérents par ses 
propres moyens.

Les modalités d’élection des membres du Syndicat par l’Assemblée des Propriétaires sont les 
suivantes : La majorité absolue des voix des membres présents et représentés est nécessaire pour 
être élu au premier tour. La majorité relative est suffisante au second tour de scrutin.

Pourra être déclaré démissionnaire par le Président, tout membre du Syndicat, qui sans motif 
reconnu légitime, aura manqué à 3 réunions consécutives.

Un membre titulaire du Syndicat qui est démissionnaire, qui cesse de satisfaire aux conditions 
d’éligibilité ou qui est empêché définitivement d’exercer ses fonctions est remplacé par un 
suppléant jusqu’à ce qu’un nouveau titulaire soit élu. 

Lorsque le Président convoque le Syndicat après avoir constaté la nécessité de remplacer un 
titulaire, il désigne le suppléant amené à occuper ce poste. Sauf délibération du Syndicat provoquant
une Assemblée extraordinaire des propriétaires pour élire un nouveau titulaire, l’élection des 
membres manquants du Syndicat aura lieu lors de l’assemblée ordinaire suivante. 

Les membres du Syndicat élus en remplacement à cette occasion, le sont pour la durée restant à 
courir du mandat qu’ils remplacent. 

L’organisme qui apporte à une opération une subvention d’équipement au moins égale à 15 % du 
montant total des travaux participe à sa demande, avec voix consultative, aux réunions du Syndicat 
pendant toute la durée de l’opération. 

Si l’Assemblée des Propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues ci-dessus, les membres 
du Syndicat peuvent recevoir une indemnité à raison de leur activité pour la durée de leur mandat.

Article 11 - Nomination du Président et Vice-Président

Lors de la réunion du Syndicat qui suit chaque élection de ses membres ceux-ci élisent l’un d’eux 
pour remplir les fonctions de Président et un autre en tant que Vice-Président selon les conditions de
délibération prévues ci-dessous. Cependant, le vote aura lieu à bulletin secret si plus de la moitié 
des membres présents le demande. Le Président et le Vice-Président sont rééligibles.

Ils conservent leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs.

Si l’Assemblée des Propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues aux articles 8 ou 9 ci-
dessus, le Président et le Vice-Président peuvent recevoir une indemnité à raison de leur activité 



pour la durée de leur mandat.

Article 12 - Attributions du Syndicat

Sous réserve des attributions de l’Assemblée des Propriétaires, le Syndicat règle, par ses 
délibérations, les affaires de l’association syndicale. 

Il est chargé notamment :

• d’approuver les marchés qui sont de sa compétence et de délibérer sur les catégories de marché
dont il délègue la responsabilité au Président ; 

• de voter le budget annuel ; 

• d’arrêter le rôle des redevances syndicales ; 

• de délibérer sur les emprunts jusqu’à 20 000 € ;

• de contrôler et vérifier les comptes présentés annuellement ; 

• de créer des régies de recettes et d’avances dans les conditions fixées aux articles R. 1617-1 à 
R. 1617-18 du code général des collectivités territoriales ; 

• éventuellement de délibérer sur les modifications du périmètre syndical dans les conditions 

particulières prévues aux articles 37 et 38 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 et détaillées aux 
présents statuts ; 

• d’autoriser le Président à agir en justice ; 

• de délibérer sur l'adhésion à une fédération d'ASA ;
 

• de délibérer sur des accords ou conventions entre l'ASA et des collectivités publiques ou 
privées qui peuvent prévoir une contribution financière de ces collectivités à l’ASA dans les 
limites de la compétence de cette dernière ; 

• d’élaborer et modifier, le cas échéant, le règlement de service ;

• de délibérer sur les modifications du périmètre syndical dans la mesure où l’extension du 
périmètre ne dépasse pas 7% du périmètre total.

Article 13 - Délibérations du Syndicat

Les délibérations du Syndicat sont prises à la majorité des voix des membres du Syndicat présents 
et représentés.

Elles sont valables lorsque plus de la moitié des membres ou leurs représentants y ont pris part.
 
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Si après une première convocation, le quorum n’est pas atteint, le Syndicat est de nouveau 
convoqué dans un délai de 7 jours. La délibération prise lors de la deuxième réunion est alors 



valable quel que soit le nombre de présents.

Un membre du Syndicat peut se faire représenter en réunion du Syndicat par l’une des personnes 
suivantes :

• un autre membre du Syndicat ;
• son locataire ou son régisseur ;
• en cas d’indivision, un autre co-indivisaire ;
• en cas de démembrement de la propriété et selon les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 susvisée, 
l’usufruitier ou le nu-propriétaire.

Le mandat de représentation est écrit. Le nombre maximum de pouvoirs pouvant être attribués à une
même personne en réunion du Syndicat est de 1 pouvoir. La durée de validité d’un mandat est de 
une réunion.  Toutefois lors de la première réunion, si le quorum n’est pas atteint, le mandat reste 
valable pour la seconde réunion. Il est toujours révocable.

Les délibérations sont signées par le Président et un autre membre du Syndicat. La feuille de 
présence signée est annexée aux délibérations, qui sont conservées dans le registre des 
délibérations.

Article 14 - Commissions d’appel d’offres marchés publics

Une commission d’appel d’offres à caractère permanent est présidée par le Président et comporte 
deux autres membres du Syndicat désignés par ce dernier. Une commission spéciale peut aussi être 
constituée pour la passation d’un marché déterminé sur délibération du Syndicat qui détermine le 
nombre de membres. 

Les modalités de fonctionnement de ces commissions sont celles prévues par le Code des Marchés 
Publics pour les communes de moins de 3 500 habitants, le Président jouant le rôle du Maire. 

Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres : des 
personnalités désignées par le Président de la commission en raison de leur compétence dans la 
matière qui fait l'objet de la consultation (salarié de l’ASA, agent de l’Etat etc.) et lorsqu'ils y sont 
invités par le Président de la commission d'appel d'offres, le comptable public et un représentant du 
directeur de la Direction Départementale de la Protection des Populations.

Article 15 - Attributions du Président

Les principales compétences du Président sont décrites dans les articles 23 de l’Ordonnance du 1er 
juillet 2004 et 28 du Décret du 3 mai 2006, notamment : 

• le Président prépare et exécute les délibérations de l’Assemblée des Propriétaires et du 
Syndicat. 

• Il certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes pris par les organes de 
l’association syndicale.

• Il en convoque et préside les réunions. 
• Il est son représentant légal. 
• le Président gère les marchés de travaux, de fournitures et de services qui lui sont délégués par 

le Syndicat. Il est la personne responsable des marchés. 
• Il tient à jour l’état nominatif des propriétaires des immeubles inclus dans le périmètre de 

l’association ainsi que le plan parcellaire.
• Il veille à la conservation des plans, registres et autres documents relatifs à l’administration de 

l’association qui sont déposés au siège social. 



• Il constate les droits de l’association syndicale autorisée et liquide les recettes. 
• Il est l’ordonnateur de l’ASA.
• Il prépare et rend exécutoires les rôles. 
• Il tient la comptabilité de l’engagement des dépenses 
• Il est le chef des services de l’association 
• Il recrute, gère et affecte le personnel. Il fixe les conditions de sa rémunération. Le cas échéant,

il élabore le règlement intérieur du personnel
• le Président peut déléguer certaines de ses attributions à un directeur nommé par lui et placé 

sous son autorité.
• le Président élabore un rapport annuel sur l’activité de l’association et sa situation financière 

analysant notamment le compte administratif.
• par délégation de l’Assemblée des Propriétaires, il modifie les délibérations prises par elle 

lorsque le préfet en a fait la demande. Il rend compte de ces modifications lors de la plus 
proche réunion ou consultation écrite de l’Assemblée des Propriétaires. 

Le Vice-Président supplée le Président absent ou empêché.

Chapitre 3 : Les dispositions financières

Article 16 - Comptable de l’association

Les fonctions de comptable de l’association syndicale autorisée sont confiées à la Trésorerie 
Principale de Saint-Pons-de-Thomières.

Le  comptable  de  l’association  syndicale  autorisée  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité
d’exécuter  les  recettes  et  les  dépenses,  de  procéder  au  recouvrement  de  tous  les  revenus  de
l’association ainsi que de toutes les sommes qui lui seraient dues, ainsi que d’acquitter les dépenses
ordonnancées par le Président jusqu’à concurrence des crédits régulièrement accordés.

Article 17 - Voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense

Les recettes de l’ASA comprennent :
•    les redevances dues par ses membres ; 
•    le produit des emprunts ; 
•    les subventions de diverses origines ; 
•    les recettes des conventions relatives aux activités accessoires de l’Association ;
•    les redevances diverses résultant des conventions d’occupation de ses propriétés privées ou 

publiques,

ainsi que toutes les ressources prévues à l’article 31 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 relative aux
Associations Syndicales de Propriétaires.

Le montant des recettes annuelles devra permettre de faire face :
• aux intérêts et aux annuités d'amortissement des emprunts restant dus ; 
• aux frais généraux annuels d'exploitation, d'entretien et de fonctionnement des ouvrages de 

l'association ; 
• aux frais de fonctionnement et d'administration générale de l'association ; 
• au déficit éventuel des exercices antérieurs ; 
• à la constitution éventuelle de réserves destinées à faire face aux éventuels retards dans le 

recouvrement des cotisations dues par les membres, aux grosses réparations et au 
renouvellement des équipements.



Le recouvrement des créances de l’association s’effectue comme en matière de contributions 
directes.
 
Les redevances syndicales sont établies annuellement et sont dues par les membres appartenant à 
l’association au 1er janvier de l’année de leur liquidation.

Les redevances annuelles feront l’objet d’un ou plusieurs appels de cotisation selon des modalités 
fixées par le Syndicat

Les bases de répartition des redevances entre les membres de l’association tiennent compte de 
l’intérêt de chaque propriété à l’exécution des missions de l’association et sont établies ou 
modifiées par le Syndicat selon les règles suivantes : 

• le Syndicat élabore un projet de bases de répartition des dépenses entre les membres de 
l’association, accompagné d’un tableau faisant état pour chaque membre de la proportion 
suivant laquelle il contribue et d’un mémoire explicatif indiquant les éléments de ses calculs et 
assorti le cas d’échéant d'un plan de classement des propriétés en fonction de leur intérêt à 
l’exécution des missions de l’association et d'un tableau faisant connaître la valeur attribuée à 
chaque classe.

• un exemplaire du projet et de ses annexes et un registre destiné à recevoir les observations des 
membres de l’association sont déposés pendant quinze jours au siège de l'association. 

• ce dépôt est annoncé par affichage dans chacune des communes sur le territoire desquelles 
s’étend le périmètre de l’association ou publication dans un journal d’annonces légales du 
département siège de l’association, ou par tout autre moyen de publicité au choix du Syndicat.

• à l'expiration de ce délai, le Syndicat examine les observations des membres de l’association. Il
arrête ensuite les bases de répartition des dépenses. Cette délibération est notifiée aux membres
de l’association par le Président.

Le mode de répartition ainsi défini s’applique aussi aux redevances spéciales relatives à l’exécution 
financière des jugements et transactions sauf décision contraire du Syndicat. 

Le membre bénéficiaire du jugement ou partie à la transaction n’est pas soumis à la redevance y
afférente.

Chapitre 4 : Les dispositions relatives à l’intervention de l’ASA

Article 18 - Règlement de service 

Un règlement de service pourra définir les règles de fonctionnement du service. Sa rédaction initiale
et ses modifications ultérieures feront l’objet d’une délibération du Syndicat.

Article 19 - Charges et contraintes supportées par les membres

Les contraintes résultant des travaux et ouvrages de l’association tant pour leur création que pour 
leur fonctionnement font partie des obligations au sens de l’art. 3 de l’Ordonnance du premier juillet
2004. 

Il s’agira notamment :

• des servitudes d’établissement des ouvrages et de passage pour les entretenir. Toute 
construction, édification de clôture ou plantation sur les parcelles où sont implantés des 
ouvrages devra permettre le passage pour leur entretien :



- les constructions devront être établies à une distance minimum de 1,5 m de part et d’autre 
de l’axe de la canalisation ;

- les clôtures en travers de la canalisation devront prévoir une ouverture d’une largeur de 3 m 
au droit de la canalisation ;

- les clôtures longeant la canalisation devront permettre le passage sur une largeur de 1,5 m 
de part et d’autre de l’axe de la canalisation ;

-
•  de toutes les règles nécessaires à la protection des ouvrages de l’ASA.

Ces règles et les modalités de leur mise en œuvre pourront être précisées dans le règlement de 
service.

Lorsque l'importance des ouvrages prévus implique manifestement l’acquisition de leur assiette 
foncière, l'association syndicale est tenue d’acquérir les terrains nécessaires à l’amiable ou si besoin
par la voie de l’expropriation pour cause d’utilité publique et de même lors de la modification des 
ouvrages existants.

Lorsqu’une parcelle primitive fait l’objet d’un morcellement, les fonds issus de ce morcellement 
restent inclus dans le périmètre de l’association syndicale. Si la parcelle initiale était desservie par 
l’ASA, il appartient à celui qui prend l’initiative de la division foncière d’assurer la continuité 
d’acheminement de l’eau jusqu’à chaque parcelle renouvellement cadastrée, ou à chaque lot créé.

La répartition des eaux, débits ou volumes qui sont affectés aux intéressés en période normale, sont 
déterminés par les conditions techniques du règlement de service. En période de pénurie, ils sont 
déterminés par le syndicat.

Si par suite d’avaries, de réparations, de conditions climatiques, ou pour un motif quelconque, le 
service venait à être interrompu, et qu’il ne soit pas possible d’introduire dans les ouvrages le 
volume d’eau nécessaire pour satisfaire complètement tous les arrosants, il serait fait entre eux une 
réduction proportionnelle sans que pour cela le montant de la redevance en fut diminué.

Article 20 - Propriété et entretien des ouvrages

L'association syndicale autorisée est propriétaire des ouvrages qu'elle réalise en qualité de maître 
d'ouvrage dans le cadre de son objet statutaire et, à ce titre, en assure l'entretien.
 
Les propriétaires riverains sont chargés de l’entretien des branches secondaires.

Par ailleurs, des ouvrages réalisés par des tiers dans le but d’amener l’eau sur des fonds inclus dans 
le périmètre pourront être rétrocédés à l’association si ceux-ci répondent à ses exigences techniques.
La demande sera examinée par l’ASA qui se réserve le droit de consentir ou non à la requête.

Chapitre 5 : Modification des statuts – Dissolution

Article 21 - Modification statutaire de l’association

Les modifications statutaires autres que celles portant sur son objet ou sur le périmètre syndical 
(extension, distraction) font l’objet, sur proposition du syndicat ou du dixième des propriétaires,  
d’une délibération de l’Assemblée des Propriétaires convoquée en session extraordinaire à cet effet 
puis sont soumises à l’autorisation du préfet. 



Les modifications de l’objet ou du périmètre de l’association sont soumises aux conditions fixées 

par les articles 37et 38 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 et les articles 67 à 70 du décret du 3 mai 
2006.

L’Assemblée des Propriétaires qui se prononce sur les propositions de modification de l’objet ou du 
périmètre de l’association est composée par l’ensemble des propriétaires membres de l’association, 
y compris ceux ne siégeant pas à "l’Assemblée des Propriétaires" organe de l’association au sens de
l’article 18 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004.

Article 22 - Agrégation volontaire

La décision d’extension est prise par simple délibération du Syndicat puis soumise à l’autorisation 
du préfet lorsque : 

• l’extension du périmètre porte sur une surface inférieure à 7% de la superficie précédemment 
incluse dans le périmètre de l’association, 

• qu’a été recueillie, par écrit, l’adhésion de chaque propriétaire des immeubles susceptibles 
d’être inclus dans le périmètre 

• et qu’à la demande de l’autorité administrative, l’avis de chaque commune intéressée a été 
recueilli par écrit.

Article 23 - Dissolution de l’association

L’Assemblée des Propriétaires qui se prononce sur la dissolution de l’association est composée par 
l’ensemble des propriétaires membres de l’association.

L’association peut être dissoute lorsque la majorité des propriétaires représentant au moins les deux 
tiers de la superficie des propriétés ou les deux tiers des propriétaires représentant plus de la moitié 
de la superficie des propriétés se sont prononcés favorablement à la dissolution.

Les conditions dans lesquelles l’association est dissoute ainsi que la dévolution du passif et de 
l’actif sont déterminées soit par le Syndicat, soit, à défaut, par un liquidateur nommé par l’autorité 
administrative. Elles doivent tenir compte des droits des tiers et sont mentionnées dans l’acte 
prononçant la dissolution. 

Les propriétaires membres de l’association sont redevables des dettes de l’association jusqu’à leur 
extinction totale.

Les dettes peuvent être prises en charge par une collectivité territoriale ou un organisme tiers selon 
des modalités à fixer dans l’arrêté de dissolution.

Annexe : Liste des terrains inclus dans le périmètre



 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-629
portant dissolution d’office

 de l’Association Syndicale Autorisée
 du ruisseau de Canterranes

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le  décret  N°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance
susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’extrait  d’acte du 5 novembre 1996 portant  création de l’association syndicale
libre  du  ruisseau  de  Canterranes   dont  le  siège  social  est  fixé  à  la  mairie  de
LIGNAN SUR ORB ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°00-II-037  du  25  janvier  2000  portant  transformation  de
l’association syndicale libre du ruisseau de Canterranes en association syndicale
autorisée ;

Considérant que l’ASA du ruisseau de Canterranes  est inactive depuis 2002 ; 

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
spécial du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’association Syndicale Autorisée du ruisseau de Canterranes  est dissoute d’office.

ARTICLE 2
Cette association  n’a ni biens ni trésorerie ni dettes. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la
dévolution de son actif et de son passif.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault,  puis  affiché  dans  les  communes de  LIGNAN SUR ORB et  THEZAN LES
BEZIERS , pendant une durée minimum d’un mois.

ARTICLE 4 
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de son affichage en mairie.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur le Président  de l’Association Syndicale Autorisée du Ruisseau de Canterranes,
Messieurs les Maires de LIGNAN SUR ORB  et THEZAN LES BEZIERS,
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de BEZIERS,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 11 août 2016

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé

Christian POUGET 



 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-628
portant dissolution d’office

 de l’Association Syndicale Autorisée
du Chemin de la Roque et du Pont de

Brettes sur la rivière du Jaur 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le  décret  N°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance
susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’extrait d’acte du 10 décembre 1944 portant création de l’association syndicale
libre du chemin de la Roque et du Pont de Brettes sur la rivière du Jaur dont le
siège social est fixé à la mairie de RIOLS ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  5  juillet  1956  portant  transformation,  sous  la  même
dénomination,  de l’association syndicale libre du Chemin de la Roque et du Pont
de Brettes sur la rivière du Jaur  en association syndicale autorisée ;

Considérant que l’ASA du Chemin de la Roque et du Pont de Brettes sur la rivière du Jaur
est inactive depuis une date indéterminée excédant les trois ans ; 

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
spécial du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’association Syndicale Autorisée du Chemin de la Roque et  du Pont de Brettes sur la
rivière du Jaur  est dissoute d’office.

ARTICLE 2
Cette association  n’a ni biens ni trésorerie ni dettes. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la
dévolution de son actif et de son passif.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault, puis  affiché dans la commune de RIOLS, pendant une durée minimum d’un
mois.

ARTICLE 4 
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de son affichage en mairie.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur le Président  de l’Association Syndicale Autorisée du Chemin de la Roque et du
Pont de Brettes sur la rivière du Jaur,
Monsieur le Maire de RIOLS,
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de SAINT-PONS
DE THOMIERES,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 11 août 2016

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé

Christian POUGET 



PREFET DE L'HERAULT

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS

Additif à l’Arrêté n° 2016/II/606
autorisant la palpation du public à l’entrée
des arènes de Béziers, des bodegas et de la 
carrière équestre durant la Féria de Béziers

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L. 613-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2214-4 ;

VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration
des relations entre l’administration et le public ;

VU la loi du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées
d'une mission de service public ;

VU la loi n°55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence ;

VU la loi n°2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 5 avril 1955 relative à l’état
d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le dispositif prévisionnel de secours et des moyens de sécurité établi pour la Féria 2016 ;

VU la demande de l’organisateur en date du 29/07/2016 visant à obtenir l’autorisation pour les deux services de
sécurité privée affectés au service d’ordre de la Féria de Béziers ;

CONSIDERANT que du 11 août 2016 au 15 août 2016, des événements importants sont programmés au sein des
arènes, des bodegas et de la carrière équestre dans le cadre de la Féria de Béziers ;

CONSIDERANT  la présence importante du public à ces manifestations (12 000 personnes pour les Arènes),
souvent de différentes nationalités ; 

CONSIDERANT  l’importance de l’événement et le placement du département de l’Hérault en vigilance renforcée
par le plan Vigipirate ; que des menaces graves pour la sécurité publique existent ; 

SUR PROPOSITION du sous-préfet, Directeur de Cabinet ;



ARRETE     :  

Article 1     :  

L’article 3 de l’arrêté n° 2016/II/606 du 4 août 2016 est ainsi complété     :

Cette autorisation est donnée aux personnels appartenant aux sociétés de sécurité suivantes : 
-  Société  SERIS  sécurité,  située  120  impasse  Jean-Baptiste  SAY,  34  470  PEROLS  (n°SIRET
44921735500071)
-  Société  ALTEA  sécurité  Béziers,  située  15  plaine  saint  pierre,  34500  BEZIERS  (n°SIRET
81162101000024)
-  Société G SECURITE,   située 17/19 rue de l’olivette, 34500 BEZIERS (n° SIRET 50356057500022)
-  Groupe  Pci  SECURITE,  située  124  avenue  Georges  Clémenceau,  34500  BEZIERS
(n°SIRET 53160749700033)

Article 2     : Monsieur  le  Directeur  de  Cabinet  de  la  préfecture  de  l’Hérault ,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault, Monsieur le Commissaire, chef de la circonscription
de sécurité publique de Béziers, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Béziers, le 5 août 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-préfet de Béziers

                                                                                                               Christian POUGET              
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